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Le scénario noir d'une désintégration de l'DE
Après le référendum
britannique, le risque
d'une dissolution
de l'Europe vient davantage
des actions désespérées
qu'entreprendront
les élites en place
que d'une poussée populiste

Par IVAN KRASTEV

Au début du roman de JoséSaramago
Le Radeau de pierre (Seuil, 1990),
une rivière coulant depuis la France

vers l'Espagne disparaît soudain dans les
profondeurs du sol, puis toute la péninsule
Ibérique se sépare de l'Europe et semet à dé-
river vers l'ouest dans l'océan Atlantique.
Ala fin du livre, l'Espagne et le Portugal se
stabilisent à mi-chemin entre l'Amérique
centrale et l'Afrique,tandis que dans toute
l'Europe, des heurts sanglants opposent la
police à des jeunes qui scandent le slogan
«Nous sommes tous des Ibériques! »
C'est là la description la plus précise qui

soit de la désintégration de l'Europe telle
que nous la connaissions avant le 23juin, le
jour où la Grande-Bretagne a voté en faveur
de la sortie de l'Union européenne. Comme
l'a très justement remarqué le politologue
Jan Zielonka, «Nous avons de nombreuses
théories sur /'intégration européenne, mais
pratiquement aucune sur la désintégration
de l'UE.» Au cours des soixante dernières
années, l'Union européenne a été une réa-
lité, mais c'était aussi une promesse auto-
réalisatrice. Le simple fait d'évoquer une
possible désintégration était aussitôt assi-
milé à de la subversion.
Désormais, grâce au vote des Britanni-

ques, nous devons prendre en compte le fait
que la désintégration est une possibilité. Un
récent article publié par le Conseileuropéen
des relations internationales constate qu'à
l'heure actuelle, dans dix-huit des vingt-
sept Etats membres restants, un ou plu-
sieurs partis politiques exigent un référen-
dum portant sur l'UE- même si tous ne po-
sent pas directement la question d'une sor-
tie de l'Union. Cette demande de
consultation populaire est une position
commune des partis anti-establishment de
la droite comme de la gauche.

LOGIQUE DE FRAGMENTATION
La crise du Brexit constitue la démonstra-
tion puissante que la dissolution de l'Union
européenne n'est pas et ne peut se résumer
àun simple retour aux Etats-nations d'avant
la création de l'Union. La probabilité d'un
nouveau référendum sur l'indépendance de
l'Ecosseet la crise profonde des deux princi-
paux partis britanniques à la suite du vote
du 23juin m'incite à penser que la désinté-
gration de l'Union pourrait également signi-

fier la désintégration de certains des Etats
membres existants ainsi que la désintégra-
tion du système politique démocratique.
Comment, dans ces conditions, pourrait

être définie ou conceptualisée la « désinté-
gration» de l'Union? Comment la distin-
guer de la « réforme» ou de l'évolution? La
sortie d'un seul pays de la zone euro ou de
l'UEelle-même équivaut-elle à une « désin-
tégration» ?S'éloignerde « l'union toujours
plus étroite» en tant qu'objectif ultime de
l'intégration européenne est-il un signe de
désintégration? Ou bien alors l'indicateur-
clé serait-il l'abrogation de certaines réalisa-
tions majeures de l'intégration européenne
telle que la fin de la libre circulation des per-
sonnes ou le démantèlement de la Cour de
justice de l'UE?L'éclatement de la zone euro
signera-t-il la fin de l'UE,ou un simple re-
tour à la situation qui prévalait avant
l'adoption de la monnaie unique? Et quel
sens peut avoir une désintégration dans
une Europe où les économies et sociétés
sont à ce point imbriquées que l'absence de
coopération est impossible?
Leparadoxe de la crise actuelle est que la

croyance selon laquelle l'Union ne peut se
désintégrer constitue l'un des facteurs ma-
jeurs du risque de désintégration. Le1" jan-
vien992, le monde a découvert au réveil
que l'Union soviétique ne figurait plus sur
les cartes. L'une des deux superpuissances
s'était effondrée sans guerre, sans invasion
d'extraterrestres ni catastrophe quelcon-
que, à l'exception d'une tentative grotesque
et ratée de coup d'Etat. Cet effondrement
s'est produit contre l'opinion de tous ceux
qui affirmaient que l'empire soviétique
était trop gros pour sombrer, trop stable
pour s'effondrer, trop nucléarisé pour être
vaincu, et qu'il avait survécu à trop de sou-
bresauts pour imploser de lui-même. Jus-
qu'en 1990,un groupe d'experts américains
reconnus s'est employé à dénoncer «ces
scénarios sensationnalistes» qui «oublient
que, dans le monde réel,ilexiste toute une sé-
rie de stabilisateurs et de facteurs retarda-
teurs; les sociétés subissent fréquemment
des crises, paifois graves et dangereuses,
mais il est rarequ'elles se suicident».
Dans quelle mesure le fait que les habi-

tants des pays d'Europe orientale ont vécu
l'expérience de la « désintégration» de
l'Union soviétique puis de la Yougoslavie
va-t-il influencer la dynamique de la crise
européenne est également une question
que l'on ne doit pas ignorer. L'expérience
vécue de tels bouleversements rendra-t-elle
les Européens de l'Est plus prudents et coo-
pératifs dans leur réaction à la crise,ou inci-
tera-t- elle au contraire les élites de ces pays
à agir de façon à réduire autant que possible
leurs pertes dans le cas d'une éventuelle dis-
solution de l'Union? L'Union européenne
ressemble à un couple marié (lesdeux con-
joints étant l'Europe de l'Est et l'Europe de
l'Ouest) qui traverse une crise grave, et le
fait que l'un des partenaires (l'Europeorien-
tale) a déjà été marié dans le passé et a

connu un divorce difficile pèsera lourd
dans les choix du couple.
En se penchant sur les circonstances de la

dissolution de l'empire des Habsbourg, de
l'Union soviétique ou de la Yougoslaviede
Tito, on peut conclure que si l'Union euro-
péenne se désintègre, la logique de sa frag-
mentation sera une logique de ruée sur les
banques, et non une logique de révolution.
Ladésintégration de l'UEne sera pas la vic-
toire des forces anti-UEsur les forces favora-
bles à l'UE;elle sera bien plus probablement
la conséquence involontaire du dysfonc-
tionnement (ou de ce qui est perçu comme
tel) déjà ancien de l'UE, aggravé par une
mauvaise interprétation, de la part des éli-
tes, des dynamiques politiques nationales.
C'est la panique des déposants qui est à
même de détruire n'importe quellebanque.
Dans le cas de l'UE,le risque est que les éli-
tes, paralysées par la peur de la désintégra-
tion, cherchent à récupérer le plus de souve-
raineté possible par crainte que la situation
finisse par échapper à tout contrôle. En
d'autres termes, l'europessimisme des éli-
tes pourrait au bout du compte s'avérer plus
destructeur que l'euroscepticisme des po-
pulistes et leur désir de détruire Bruxelles.
Dans cette situation d'incertitude paraly-

sante, les expériences soviétique et yougos-
lave peuvent nous fournir d'utiles leçons.
La première de ces leçons est que dès lors
qu'il s'agit d'évaluer les risques de désinté-
gration, les économistes sont rarement ca-
pables d'avoir une vision juste. Leur con-
fiance excessivedans les rationalités écono-
miques des acteurs les pousse à l'erreur.

RISQUE D'AGGRAVER LE PROCESSUS
Ladeuxième leçon est que le principal ris-
que ne provient pas d'une déstabilisation à
la périphérie, mais d'une révolte au centre
(même si les crises périphériques peuvent
être contagieuses). Cefut le choix de la Rus-
sie d'abolir l'union, plutôt que l'éternel désir
des républiques baltes de s'en séparer qui
détermina le sort de l'Etat soviétique. Etcela
signifie que la loyauté de l'Allemagneenvers
l'Union ne saurait être tenue pour acquise,
en particulier dans une situation où le
Brexit fait craindre à de nombreuses capita-
les une Union dominée par Berlin.
La troisième leçon est que c'est bien sou-

vent l'espoir d'une Union plus petite mais
optimisée et plus fonctionnelle qui peut
ouvrir la voie à la désintégration. C'est la
tentative russe de consolider une union
meilleure et plus organique avec l'Ukraine,
la Biélorussie et le Kazakhstan qui explique
l'empressement de Moscou à tirer un trait
sur l'Union soviétique. Or,une fois qu'il est
enclenché, le processus de désintégration
développe sa propre logique, laquelle peut
se révéler très différente de la logique envi-
sagée par les architectes d'une meilleure
Union. Souscet aspect, toute fixation exclu-
sivesur les pays de la zone euro ou toute ini-
tiative symbolique telle qu'une réunion
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des membres fondateurs de l'UEest suscep-
tible d'aggraver le processus de désintégra-
tion au lieu de le contenir.
La quatrième leçon est que ce sont les

élites opportunistes et non les rebelles po-
pulistes qui représentent la plus grande me-
nace pesant sur le projet européen. On
pourrait l'appeler « l'effet Boris Johnson»:
les politiciens ambitieux tentés de se servir
de la crise actuelle pour promouvoir leur
agenda personnel peuvent être plus des-
tructeurs que les populistes en colère sou-
haitant faire capoter l'Union.
Lacinquième leçon est que la volonté des

acteurs extérieurs de sauver l'Union lorsque
arrive le « moment de la désintégration» ne
pèse rien, même si cet acteur est incarné par
les Etats-Unisd'Amérique.L'appel lancé aux
Britanniques par BarackObama pour voter
en faveur du « Remain» n'a pas été plus effi-
cace que le honteux discours prononcé en
août 1991 à Kievpar George H. Bush, dans
lequel il conseillait aux Ukrainiens de rester
au sein de l'Union soviétique.
La sixième leçon de l'expérience de la

désintégration dans l'Europe du XX' siècle
est que dans une crise telle que celle-ci,au
bout du compte, le choix final devra tou-
jours se faire entre d'une part ceux qui
défendent la rigidité, les règles et le refus du
compromis comme la meilleure politique
pour éviter la catastrophe, et d'autre part
ceux qui militent pour la souplesse et les
ajustements. Et si nous devons en croire
l'Histoire, ce sont les partisans de la « sou-
plesse» qui sont seuls en mesure de sauver
l'Union européenne. _

Traduit de l'anglais par Gilles Berton
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LA LOYAUTÉ
DE L'ALLEMAGNE
ENVERS L'UNION

NE SAURAIT ÊTRE
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LE BREXIT FAIT
CRAINDRE À
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UNION DOMINÉE
PAR BERLIN

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 12/07/2016

Union européenne Le Monde


